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Résumé 

 
De nos jours, la lutte contre la corruption est une nécessité. Au Burkina 

Faso, plusieurs acteurs se sont inscrits dans ce sens. C’est ainsi que nous 

avons voulu mettre en lumière leurs actions à travers l’histoire. Cet article 

tente d’apporter des éclaircissements sur la question de 1991 à 2014. Ces 

dates marquent respectivement le début du processus démocratique et 

l’insurrection populaire des 30 et 31 octobre au Burkina Faso. Cette 

réflexion a pour objet d’évaluer la contribution des acteurs étatiques et 

non-étatiques dans la lutte contre la corruption au Burkina Faso. L’analyse 

s’appuie sur des sources d’archives, des revues de littérature mais aussi sur 

des entretiens oraux. De cette analyse, il ressort que les acteurs non-

étatiques ont été les pionniers et les sentinelles de la lutte contre la 

corruption depuis 1991 à 2014. Bien que leurs actions comportent à la fois 

des forces et des limites, elles ont contribué à influencer la position des 

décideurs politiques. 

Mots-clés : Corruption, acteurs étatiques et non-étatiques, Burkina Faso. 

 

Abstract 
 
Nowadays, the fight against corruption is a necessity. In Burkina Faso, 

several actors have signed up in this direction. This is how we wanted to 

highlight their actions throughout history. This article attempts to shed light 

on the issue from 1991 to 2014. These dates respectively mark the start of 

the democratic process and the popular insurrection of October 30 and 31 

in Burkina Faso. The purpose of this reflection is to evaluate the 

contribution of state and non-state actors in the fight against corruption in 

Burkina Faso. The analysis is based on archival sources, literature reviews 

but also on oral interviews. From this analysis, it appears that non-state 

actors have been the pioneers and sentinels of the fight against corruption 

since 1991 to 2014. Although their actions have both strengths and 
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limitations, they have contributed to influencing the position of political 

decision-makers. 

Keywords: Corruption, state and non-state actors, Burkina Faso. 

 

Introduction 

 

La corruption est une pratique dont les effets sur la 

société demeurent néfastes. En effet, elle contribue à renchérir 

le coût de la vie, à instaurer un climat d’injustice, à appauvrir 

davantage les pays en développement, etc. Il est donc 

nécessaire de combattre ce phénomène. 

Le sujet de la corruption est un sujet pluridisciplinaire. 

Au Burkina Faso, cette question a été abordée abondamment 

dans plusieurs disciplines, mais en histoire, elle n’a été abordée 

pour le moment que par Arzouma Ouédraogo (Ouédraogo, 

2024 : 391 ; Ouédraogo, 2016 : 119). C’est ainsi que nous 

abordons la question sous un angle historique, afin d’enrichir 

davantage les connaissances dans ce domaine à travers ce 

thème : « Lutte contre la corruption au Burkina Faso de 1991 à 

2014 ». L’année 1991, marque le retour à l’Etat de droit, et 

2014, une année de turbulence marquée par l’insurrection 

populaire des 30 et 31 octobre dont la part des effets de la 

corruption n’est à pas négliger. 

La préoccupation principale de cette réflexion est : 

comment s’est effectuée la lutte contre la corruption au 

Burkina Faso de 1991 à 2014 ? A côté de cette question 

principale, nous avons posé des questions secondaires 

suivantes : 

-qui sont les acteurs de la lutte contre la corruption au Burkina 

Faso pendant la période concernée ? 

-quel bilan peut-on faire de leurs actions ? 

 

L’objectif principal de cette recherche est d’analyser la 

lutte contre la corruption au Burkina Faso de 1991 à 2014. Plus 



Revue ASTR-GHANA 

13 

particulièrement, il s’agit : -d’identifier les acteurs de lutte 

contre la corruption de 1991 à 2014 ; 

 

-évaluer les actions de ces acteurs 

Nous formulons l’hypothèse principale que les actions 

de lutte contre la corruption au Burkina Faso de 1991 à 2014 

ont été moins contraignantes. De cette hypothèse principale 

découle des hypothèses secondaires : 

 

-la lutte contre la corruption au Burkina Faso de 1991 à 

2014 a été l’œuvre d’une multitude d’acteurs. 

-les actions menées dans la lutte contre la corruption ont 

eu un impact sur la prise en compte du phénomène. 

Pour mener cette analyse, nous avons fait recours à des 

sources archivistiques, bibliographiques et électroniques. Ces 

sources écrites ont été confrontées à des données d’entretiens 

oraux afin de mieux saisir les réalités des faits. La suite de cet 

article s’articule comme suit : il s’agira d’énumérer d’une part 

les acteurs de lutte contre la corruption et d’évaluer d’autre part 

les actions de ces acteurs.  

 

1-L’identification des acteurs de lutte contre la corruption 

de 1991 à 2014 

 

Les médias sont des moyens permettant une diffusion 

large et collective d’informations ou d’opinions, quel que soit 

le support. Les médias burkinabè et les Organisations de la 

Société Civile (OSC) se sont illustrés dans la lutte contre la 

corruption par diverses actions. Ces acteurs suscités ont 

répondu très tôt à la lutte contre la corruption au Burkina Faso 

par des dénonciations, sensibilisations et des interpellations. La 

lutte contre la corruption au Burkina Faso a été aussi l’une des 

préoccupations des structures de l’Etat. A partir de l’an 2000, 

ces structures étatiques, presque inexistantes au regard des 
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actions sur le terrain, vont connaitre une certaine augmentation 

en nombre, suivi d’un discours politique allant dans le sens de 

la lutte contre la corruption. 

 

    1-1-Les acteurs médiatiques de lutte contre la corruption 

En 2013, le Burkina Faso enregistrait 260 (Diallo, 

2014) organes de presse composés de 149 sociétés de 

radiodiffusion sonore, 28 sociétés de télévision, 70 titres de 

presse écrite et 13 médias en ligne. A travers les émissions et 

les articles de presse, certains de ces médias ont souvent 

accordé une place non négligeable à la lutte contre la 

corruption. Par leurs activités, les médias dénoncent des 

pratiques corruptrices et sensibilisent les citoyens sur les 

méfaits de ces pratiques. 

Des organes de presse écrite et de presse en ligne par 

leurs investigations ont révélé souvent certaines pratiques 

corruptrices entre 1991 et 2014. Sans être exhaustif, il s’agit 

principalement des quotidiens Sidwaya, Le Quotidien, 

L’Express du Faso, Le Soir, L’Observateur et Le Pays. Outre 

les quotidiens, nous avons les hebdomadaires L’Indépendant, 

L’Economiste du Faso, Journal du Jeudi, Sans Fina, Bendré et 

L’Amazone. Par ailleurs, notons la présence des bimensuels 

L’Evènement, La voix du Sahel, La Rupture, Le Reporter et 

Mutation et des trimestriels Hakili et Eureka, etc. En plus des 

presses écrites, il y a les presses écrites en ligne notamment 

www.lefaso.net, www.fasozine.com, www.ouaga24.com, 

www.zoodomail.com, www.fasoactu.com, 

www.burkina24.com, www.fasonews.com, www.sidwaya.bf, 

etc. et un web télé du nom de Droit libre TV.  

Au niveau de la presse audiovisuelle, on a les chaines 

de télévisions BF1, Canal 3, Burkina Info, RTB/télé, Impact 

TV et des radiodiffusions comme la RTB/radio, Savane FM, 

Ouaga FM, Radio Liberté et Radio Omega. Ces presses 

audiovisuelles à travers les diverses émissions, documentaires 

http://www.fasonews.com/
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et séries télévisées ont contribué à la lutte contre la corruption. 

Après avoir énuméré les organes de médias qui traitent par 

moment le thème de la corruption, revenons sur les OSC qui 

luttent contre le phénomène. 

 

   1-2-Les OSC œuvrant contre la corruption 

Les OSC qui se prononcent sur la corruption sont 

nombreuses, mais celle qui s’est spécialisée dans la lutte contre 

la corruption de façon remarquable demeure le REN-LAC. 

Créé en 1997 par 27 organisations de la société civile, le REN-

LAC s’est assigné comme objectif de combattre la corruption 

sous ses diverses formes. A côté du REN-LAC on note aussi : 

-le Collectif Devenons Citoyens (C DE C BF) qui s’est 

prononcé sur les élections de 2006 et 2007 par les 

dénonciations des pratiques corruptrices. C’est une 

organisation qui évolue dans l’observation des élections ; 

-le Centre pour la Gouvernance Démocratique (CGD) qui dans 

ses activités se prononce par moment sur les faits de 

corruption. Cependant, il ne se consacre pas spécifiquement à 

la lutte contre la corruption ; 

-la Coalition nationale Contre la Vie Chère, la corruption, la 

fraude, l’impunité et pour les libertés (CCVC) a vu le jour en 

2008 dans le cadre de la lutte contre de nombreux crimes 

économiques, de sang et la corruption. Au Burkina Faso, il n’y 

pas que des médias et des OSC qui luttent contre la corruption, 

des structures étatiques se sont intéressées à la question à un 

moment donné. 

 

    1-3-Les acteurs étatiques de lutte contre la corruption 

La Cour des Comptes est l’une des structures étatiques 

de lutte contre la corruption qui a été créée en mai 2000 et ses 

membres furent installés en 2002. Elle a publié son premier 

rapport public annuel en 2005. Elle est issue de la reforme du 

système judiciaire, entreprise en 1998, qui a abouti à 
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l’institution, en lieu et place de la Cour Suprême, d’un Conseil 

constitutionnel, d’une Cour de Cassation, d’un Conseil d’Etat 

et d’une Cour des Comptes. La Cour des Comptes est une 

juridiction supérieure de contrôle des finances publiques. 

Outre la Cour des Comptes, il y a le Comité Nationale 

d’Ethique (CNE) qui est chargé de proposer et de suggérer 

toute mesure tendant à la préservation du civisme et à la 

moralisation de la vie publique et sociale. Crée par décret 

présidentiel N°2001-278/PRES/PM en juin 2001, il a été 

officiellement installé en mars 2002. 

Par ailleurs, sept mois après la création du CNE, voyait 

le jour la Haute Autorité de Coordination de la Lutte contre la 

Corruption (HACLC). Ainsi, la HACLC se fixe pour objectif 

de coordonner la lutte anti-corruption au Burkina Faso et de 

suivre les rapports de contrôle de l’administration. 

 Aussi, le parlement à travers ses attributions notamment 

le contrôle de l’action gouvernementale peut se positionner 

comme un acteur majeur dans la lutte contre la corruption. 

C’est une institution de la République qui existe depuis le 

retour à l’Etat de droit. Encore faut-il que ses membres ne 

soient dans leur majorité impliqué dans des manœuvres 

corruptive. 

Enfin, en 2007 par la loi n°032-2007/AN du 29 

novembre 2007 portant création, attributions, compositions et 

fonctionnement d’une Autorité Supérieure de Contrôle d’Etat 

permet la création de l’ASCE (Autorité Supérieure de Contrôle 

d’Etat dont le nom a changé en 2015 pour devenir ASCE-LC 

avec l’attribution de la ‘’Lutte contre la Corruption’’). Elle 

coordonne les corps de contrôle de l’ordre administratif et pour 

cela établit un rapport d’activités chaque année. Elle a publié 

son premier rapport général d’activités de 2008 au cours de 

l’année 2009. 

Après l’identification des acteurs de lutte contre la 

corruption, intéressons-nous à l’évaluation de leurs actions. 
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2-L’évaluation des actions de lutte contre la corruption de 

1991 à 2014 

 

 Dans cette partie de l’analyse, il s’agit pour nous de 

présenter les forces des actions de lutte contre la corruption, 

mais aussi revenir sur les limites de celles-ci. 

 

    2-1-Le bilan des actions des médias de lutte contre la 

corruption 

 Les actions des médias sont essentiellement des 

dénonciations et des sensibilisations qui favorisent une prise de 

conscience des citoyens. Cette prise de conscience favorise une 

culture du refus de la corruption. 

 

        2-1-1-Les acquis des actions des médias 

Les dénonciations de la corruption dans les presses 

contribuent à relancer le débat sur la place publique. En 

informant l’opinion publique sur les méfaits de la corruption, la 

presse suscite de l’intérêt pour la population qui s’intéresse à la 

lutte contre la corruption. La presse contribue à rompre le 

silence sur les pratiques de la corruption. Le journaliste Norbert 

Zongo qui incarne l’image de la lutte contre l’impunité, pour le 

respect des droits humains et contre la corruption est devenu un 

symbole pour la jeunesse qui tente à son tour de s’engager pour 

les mêmes causes. La presse à travers les sensibilisations 

oriente l’opinion publique contre l’existence du fléau de la 

corruption. Les organes de presse encouragent et réconfortent 

les citoyens dans leurs initiatives de la lutte contre la 

corruption. 

Dans ces organes, les acteurs qui dénoncent la pratique 

de la corruption et interpellent les dirigeants sur les faits de 

corruption sont à la fois des journalistes, des intellectuels mais 

aussi de simples citoyens. Le journaliste d’investigation 
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Norbert Zongo dont le nom de plume est Henri Sebgo, s’est 

intéressé très tôt à la moralisation des rapports dans la société 

par ses écrits et ses conférences qu’il animait à travers le 

Burkina Faso. Ainsi, en 1996 il rejetait la corruption dans un de 

ses articles en ces termes : « On ne change pas en une année 

dix ans de pratique, une décennie d’une politique du ‘’mange-

et-tais-toi’’. […] Les vols, les détournements et la corruption 

restés jusque-là impunis le seront un jour. Et nous ne parlons 

pas du Ciel. Tôt ou tard ces genres de choses se paient. On peut 

ne pas le croire en se basant sur sa force du moment, son 

assurance de l’heure et sa thésaurisation dans les banques 

étrangères. On croit avoir pris toutes les précautions. 

Seulement, il est à se demander comment on peut piller un 

peuple pauvre comme le nôtre et croire que tout restera impuni 

» (Sebgo, 1996 : 9). Les écrits de ce journaliste  ont contribué à 

une prise de conscience au sein de la population burkinabè, qui 

s’intéresse de plus en plus à la gestion des biens publics. 

Dans le cadre de la dénonciation de la corruption, 

Norbert Zongo affirmait également ceci en 1997 dans un article 

de presse écrite : « En dix ans de pouvoir, des habitudes se sont 

installées tant du côté du pouvoir que des citoyens. Le régime a 

cultivé et fait cultiver des vices et des erreurs : nous parlons de 

la corruption, de l’affairisme, de l’absence de patriotisme, etc. 

» (Sebgo, 1997 : 6). Ce dernier a contribué à rompre le silence 

sur la gestion des autorités politiques. Bien que les risques liés 

à ces dénonciations fussent élevés notamment l’élimination 

physique, le courage de ce journaliste l’amenait à les ignorer et 

bénéficiait par conséquent d’une grande audience auprès de 

l’opinion nationale. Il a suscité un engouement pour le 

journalisme d’investigation qui favorise une gestion 

transparente à travers les dénonciations. 

Quant au Docteur Luc Marius Ibriga, il fera le constat 

suivant dans un article de presse, écrit en 2004 : « Si l’Etat 

burkinabè présente formellement les caractéristiques d’un Etat 



Revue ASTR-GHANA 

19 

de droit, l’amer constat est celui que les fragiles gains 

démocratiques sont menacés par certains phénomènes contre 

lesquels l’Etat de droit était censé protéger le citoyen : la 

corruption, l’abus de pouvoir, le népotisme, le clientélisme, etc. 

» (Ibriga, 2004 : 6). Cette interpellation provenant d’un 

intellectuel et juriste est une forme d’alerte qui renforce 

l’éveille des consciences sur la nécessité de poursuivre la lutte 

contre la corruption. 

D’autres journalistes ont aussi embouché la même 

trompette que Norbert Zongo. Parmi eux, on peut retenir les 

écrits de dénonciations de Boureima Ouédraogo du journal Le 

Reporter et F. Quophy du lefaso.net, sur les révocations des 

maires pour causes de mauvaise gestion dans leurs communes 

(Ouédraogo, 2011 : 6-7 ; Quophy, 2012). Pour ces derniers, des 

mesures doivent être prises à l’encontre d’autres dignitaires du 

régime de Blaise Compaoré. C’est une forme de pression sur 

les autorités politiques à être plus regardantes sur la gestion des 

biens publics. 

En ce qui concerne toujours l’apport de la presse à la 

lutte contre la corruption, nous retenons de l’entretien avec 

Wilfried Bakouan ceci : « L’apport de la presse, ce n’est pas un 

apport qui s’est différencié de son rôle. Le rôle de la presse est 

d’informer, éduquer, sensibiliser, vérifier l’information avant 

de la publier» (Bakouan, 2017). C’est ainsi, qu’au niveau de la 

presse audiovisuelle, plusieurs activités ont été menées. Il 

s’agit surtout des spots publicitaires contre la corruption, des 

débats et reportages sur le phénomène, des films et séries 

télévisées sur la corruption ainsi que des émissions 

radiodiffusions qui sont diffusés sur les chaines de télévisions 

et radios du Burkina Faso. Ainsi, sur la télévision privée Canal 

3, Transparency International a organisé un débat sur le ‘’Le 

nomadisme politique ‘’ en mai 2006. Par ailleurs, selon 

Lassané Osée Ouédraogo (2009), la grille de programmes de la 

RTB/télé de 2009 contenait une série dénommée ‘’Affaires 
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publiques’’. Cette série a été produite par la RTB qui dénonce 

la corruption, les malversations, la lourdeur administrative ne 

laisse pas indifférente les téléspectateurs. En outre le film ‘’ on 

ne mange pas les mercis ‘’ a été diffusé le 9 décembre 2012, à 

partir de 22 h sur la RTB/télé dans le cadre de la lutte contre la 

corruption. Ce film produit par l’ASCE dépeint le visage de la 

corruption dans l’administration publique burkinabè qui n’est 

pas sans impact sur les acteurs. Des émissions jeux 

radiophoniques sont retransmises à la RTB/radio et contribuent 

à la lutte contre la corruption. 

Ainsi, les médias par leurs actions tirent régulièrement 

sur la sonnette d’alarme et brisent le silence qui entoure les 

faits de corruption. Ils sensibilisent l’opinion publique qui est 

prête à dénoncer tout acte de corruption. En 2012, les enquêtés 

(67%) du REN-LAC déclarent avoir été informés de la 

corruption par la presse audiovisuelle (REN-LAC, 2013 : 28). 

La capacité de la presse audiovisuelle dans la sensibilisation 

des populations est beaucoup plus large dans la mesure où elle 

traduit souvent ses informations en langues locales. Dans un 

pays à majorité analphabète, l’usage des langues locales dans la 

lutte contre la corruption est très capital parce qu’elle permet 

de toucher un public beaucoup plus large. Selon le rapport 

2012 du REN-LAC, dans le cadre d’une campagne 

d’information et de sensibilisation : « Les spots télé ont été 

diffusés 40 fois, à la TNB, Canal 3, BF1 et Impact TV, tandis 

que les spots radio l’ont été 182 fois, sur les radios Pulsar (14), 

Ouaga FM (28), Savane FM (42), Salankoloto (42), et la Radio 

nationale (56). Au niveau des CRAC [Comités Régionaux 

anticorruption], ils l’ont été sur les chaînes des radios locales » 

(REN-LAC, 2013 : 60). La presse contribue énormément à 

l’éducation, à l’information et à la formation de la population. 

Elle permet de rendre mature l’opinion publique dans le sens 

du refus de la corruption. Les médias ne présentent pas que des 

acquis, ils sont confrontés à un certain nombre de difficultés 
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entrant dans le cadre de la lutte contre la corruption. Pour cette 

raison, analysons les insuffisances des actions de médias. 

 

      2-1-2-Les limites des actions des médias 

Selon un sondage réalisé par le REN-LAC en 2001 sur 

les médias : « Malgré tout, la ‘’perdiémite’’, les 

‘’consultations’’ et autres ‘’achat du silence’’ sont des faits qui 

retiennent toujours l’attention de plusieurs personnes sondées. 

Elles estiment à 80,5% que c’est la presse privée qui aborde le 

plus les questions de corruption » (REN-LAC, 2002 : 64). 

 Dans le cadre de la lutte contre la corruption par les 

médias, les tentatives de corrompre les acteurs des médias 

constituent l’une des difficultés. Il est évident que parmi les 

hommes de médias, certains comme Norbert Zongo ont su 

résister face à l’achat du silence, mais cela n’a pas toujours été 

systématique pour tous les acteurs. Interrogé sur ces faits 

suscités, Wilfried Bakouan soutient : « Les journalistes font 

face à des difficultés financières et organisationnelles. Quand 

vous n’êtes pas financièrement solide, vous ne pouvez pas 

résister à la tentation. Dans le domaine de la presse, il y a aussi 

des journalistes corrompus. En outre, lorsque vous engagez une 

investigation et que vous n’avez pas les moyens pour la boucler 

rapidement, celui qui y est impliqué peut obstruer toutes les 

sources d’informations » (Bakouan, 2017). Et Wilfried 

Bakouan d’ajouter : « Les journalistes ne sont pas très bien 

formés sur les outils de collecte des données liées aux 

malversations financières et cela constitue un handicap pour 

eux » (Bakouan, 2017). Il y a souvent des biais par manque de 

professionnalisme de certains acteurs qui dénoncent les 

pratiques de corruption. Le manque de formation continue des 

journalismes qui œuvrent dans le domaine de l’investigation 

impacte négativement la qualité des résultats des enquêtes. 

Très peu de journalistes ont une formation pointue en matière 

d’investigation. 
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Le rapport 2003 du REN-LAC (2004 :148) relève qu’au 

cours de l’année 2003 la presse écrite a plus évoqué des 

questions de détournement (20,3%) que la corruption électorale 

(0,5%). On peut comprendre cette attitude de la presse car 

l’année 2003 ne correspondait pas à une année électorale. 

Cependant, il serait souhaitable de combattre la corruption 

électorale de façon continue au lieu d’attendre les périodes 

électorales pour le faire. Selon Basidou Kinda du bimensuel 

L’Evènement : « L’accès à l’information (le code de 

l’information) sur les cas de corruption constitue un problème 

pour les journalistes » (Kinda, 2017). Pour que les publications 

des journalistes soient crédibles, il leur faut des informations 

exactes. La quête de l’information n’a pas toujours été facile. 

Par ailleurs, la faiblesse de réaction de l’opinion publique ne 

permet pas aux journalistes d’atteindre leurs buts. A ce sujet, 

relève Basidou Kinda : « Le journaliste a beau écrit, à beau 

dénoncé, cela ne sert à rien si l’opinion publique n’agit pas » 

(Kinda, 2017). Basidou Kinda (2017) d’ajouter : « La 

corruption des journalistes fait que certains ne peuvent pas 

conduire à terme les enquêtes. Dès que le fautif se rend compte 

du travail d’investigation du journaliste, il le bloque en le 

corrompant. Je connais des cas mais je ne citerai pas de nom. 

Des journalistes ont laissé tomber leur investigation à cause de 

la corruption qui les obligeait à se taire ». Pour que le 

journaliste puisse combattre efficacement la corruption, il lui 

faut un courage et une capacité à résister à la tentation de la 

corruption. Il ne faut pas qu’il se laisse gagner par la tentation 

du phénomène qu’il prétend combattre. 

L’une des limites que présentent la presse audiovisuelle 

et la presse en ligne, est que les actions de ces dernières 

impactent seulement les zones urbaines et semi-urbaines. Rare 

sont les citoyens qui se trouvent au Burkina profond et qui ont 

accès aux informations de ces presses. 
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L’appui des professionnels de lutte contre la corruption, 

notamment les OSC spécialisées dans ce domaine et les acteurs 

étatiques, aux médias serait une œuvre opportune. Au regard 

des actions des OSC sur le terrain de la lutte contre la 

corruption, quel bilan peut-on dresser de leurs actions ? 

 

    2-2-Le bilan des actions des OSC de lutte contre la 

corruption 

 Au niveau des actions des OSC, nous retenons 

principalement, la production de documents fiables, la 

sensibilisation, la dénonciation, l’interpellation des autorités 

politiques et la formation des citoyens à travers diverses 

activités. Leurs actions présentent à la fois des acquis mais 

aussi des limites. 

 

        2-2-1-Les acquis des actions des OSC 

Même si dans les années 1997 le contexte était hostile, 

Bruno Kéré  (2017) soutient : « Avec le temps, on a constaté un 

discours politique favorable dans la lutte contre la corruption, 

des réformes institutionnelles et la mise en place des structures 

étatiques grâces aux interpellations et aux critiques du REN-

LAC ».  

A travers les révélations des actes de corruption ainsi 

que la pression exercée sur les autorités politiques, un discours 

politique contre la corruption s’est développé et le problème se 

posait au niveau de la traduction de ces discours dans les actes. 

La formulation des critiques a permis une certaine prise de 

conscience politique. Désormais, les autorités reconnaissent 

l’existence de la corruption mais au-delà s’engagent à mettre 

en place de structures étatiques pour cerner la question de la 

corruption. Comme acquis, nous avons la contribution à 

l’amélioration du fonctionnement des administrations par 

l’installation des Comités Anti-corruption (CAC) dans les 

grandes administrations sous l’initiative du REN-LAC dès 
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2002 à Ouagadougou. Progressivement, des Comités 

Régionaux Anti-corruption (CRAC) ont été installés au niveau 

des différentes régions. Les membres des CAC reçoivent des 

formations de la part du REN-LAC, dans le cadre de la lutte 

contre la corruption au sein de leur service. Pendant notre 

entretien, Bruno Kéré mentionne l’un des acquis de la lutte 

contre la corruption en ces mots : « Après la mise en place des 

structures étatiques, le REN-LAC à formuler beaucoup de 

critiques qui ont permis d’améliorer l’indépendance de 

l’ASCE-LC (Autorité Supérieure de Contrôle d’Etat et de Lutte 

contre la Corruption) » (Kéré, 2017). L’une des forces de la 

lutte contre la corruption par les OSC est l’adoption de la loi 

anti-corruption en 2015 qui a été le fruit d’une lutte de longue 

haleine (REN-LAC, 2002 : 113). Selon les termes du rapport 

2015 du REN-LAC : « Longtemps attendue, cette loi, dont le 

projet date de plusieurs années, est l’aboutissement d’un long 

processus de plaidoyer et d’interpellation des organisations de 

la société civile, notamment du REN-LAC » (REN-LAC, 

2016 : 35). Cette loi permet en réalité de résoudre les failles 

que présentait le dispositif législatif contre la corruption au 

Burkina Faso avant 2015. 

Dans le cadre du traitement des plaintes, le rapport 2015 

du REN-LAC souligne : « Des dossiers de saisine de l’année 

2014 ont fait l’objet de suivi au cours de l’année 2015. Un des 

dossiers a connu un aboutissement » (REN-LAC, 2016 : 52). 

En effet, il s’agit, de celui relatif à la vente d’une arme sous-

scellée par un greffier dont l’intéressé a été condamné en 2015 

d’une peine d’emprisonnement de 12 mois fermes. Depuis 

2004, le REN-LAC organise des journées nationales annuelles 

de refus de la corruption (JNRC).  

Egalement, des jeux radiophoniques, l’édition d’un 

journal de bande dessinée du nom de Kouka, l’animation 

d’émissions télé et radio. En termes de portées, ces activités 

portent loin et permettent un éveil de conscience de la 
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population. Le public cible du journal Kouka sont les plus 

jeunes. Cette initiative du journal qui s’adresse au plus jeune 

est très important parce qu’elle participe à instaurer une culture 

de refus de la corruption. Si cette œuvre est perpétuée et élargie 

à d’autres publics cibles, à long terme, elle façonne une société 

dans laquelle la corruption est rejetée.  

Par ailleurs, le REN-LAC a initié un prix de la lutte 

anti-corruption au profit des meilleurs journalistes de la presse 

écrite. C’est une initiative qui encourage les journalistes 

d’investigation à exceller dans les investigations sur la 

corruption. L’investigation met à nu l’œuvre des corrompus et 

corrupteurs et cela facilite l’action judicaire qui peut 

approfondir les enquêtes afin de mieux sévir. 

Le Centre pour la Gouvernance Démocratique (CGD) 

quant à lui, est une organisation de la société civile n’ayant pas 

pour objectif spécifique la lutte contre la corruption. Il a 

élaboré un code de l’électeur en 2004. Ce code permet aux 

électeurs une participation beaucoup plus responsable aux 

différentes élections. Egalement, en 2006 le CGD a présenté 

des résultats de son sondage sur la perception de la corruption. 

Il ressort que les résultats de ce sondage confirment amplement 

les perceptions de la corruption par les populations, telles que 

dégagées par le REN-LAC au cours des quatre dernières 

années (REN-LAC , 2007 : 47). 

La Coalition nationale de lutte Contre la Vie Chère 

(CCVC) par contre, présente une force car elle regroupe une 

trentaine d’organisations qui mènent des actions de 

sensibilisation, de formation, des marches et meetings sur le 

terrain. Ces actions permanentes à travers le pays interpellent 

les autorités sur les délits impunis dont ceux de la corruption. 

Elle exerce une certaine pression à travers ses activités 

permettant de donner des suites à des faits de corruption qui 

restent impunis. 
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S’il est indéniable que les OSC font un travail remarquable sur 

le terrain, soulignons qu’elles rencontrent de même beaucoup 

de difficultés qui entravent leurs actions contre la corruption. 

Cela nous amène à nous interrogé sur les limites des actions 

des OSC. 

 

    2-2-2-Les limites des actions  des OSC  

« Le REN-LAC a été créé en 1997 dans un contexte 

particulier, soutient Bruno Kéré, car les autorités à l’époque ne 

voulaient pas entendre parler de la corruption » (Kéré, 2017). 

Le contexte des années 1997 était donc hostile à la lutte contre 

la corruption et constituait une limite non négligeable. Il faut 

retenir qu’au tout début de la publication de ses rapports 

annuels, dans les années 2000, le REN-LAC a eu du pain sur la 

planche rien que pour avoir évoqué le thème de la corruption 

avec certains citoyens. Ainsi ses enquêteurs ont subi des 

menaces et des intimidations, souligne le rapport 2001 de cette 

OSC : « Au Commissariat Central de Bobo, nous avons été 

chassés. Et un policier nous a tout simplement dit : vous du 

REN-LAC vous avez classé la police parmi les corrompus non 

? Que voulez-vous encore ». « A la gendarmerie, c’est à un 

interrogatoire qu’on nous a soumis après avoir photocopié 

notre CIB [Carte d’Identité Burkinabè] et notre accréditation. 

Malheureusement aucun des chefs ne savait ce qu’il fallait faire 

de nous » (REN-LAC, 2002). 

Cette dernière attitude n’encourage pas d’éventuels 

individus ou OSC qui prétendent se lancer dans la lutte contre 

la corruption de peur d’essuyer de la haine de la part de 

certains citoyens. Ces derniers mêmes s’ils ont pu dissuader 

d’autres volontaires dans la lutte contre la corruption à travers 

les menaces et les intimidations, ils n’ont cependant pas réussi 

à détourner le REN-LAC dans sa logique de lutter contre la 

corruption. Un enquêté du REN-LAC affirmait ceci : « Est-ce 

que le REN-LAC a les moyens de faire pression sur le 
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gouvernement afin qu’il prenne en compte les travaux compilés 

dans le rapport 2000 ? » (REN-LAC, 2002 : 10). Justement, 

même si les dénonciations et les sensibilisations constituaient 

des moyens de pression, la plus grande difficulté était l’absence 

de dispositifs règlementaires au Burkina Faso permettant aux 

OSC d’ester en justice avant les années 2015. L’inaction des 

autorités compétentes face aux contenus des rapports annihile 

les efforts des acteurs sur le terrain. 

Par ailleurs la lutte contre la grande corruption, selon 

Bruno Kéré, présente des limites, car selon lui : « Il faut 

beaucoup plus de moyens matériel, humain et financier. On a 

une équipe de moins de dix (10) personnes et cela est un 

handicap » (Kéré, 2017). Pour s’attaquer à la grande 

corruption, il faut beaucoup plus de moyens car elle concerne 

surtout de grands responsables politiques et administratifs qui 

généralement disposent des moyens pour brouiller les pistes 

des investigateurs. Malgré la contribution du REN-LAC qui a 

entraîné une prise de conscience des autorités politiques 

(Discours contre la corruption et mise en place d’organismes 

publics contre ce fléau) contre la corruption, ces dernières 

n’ont toujours pas cette volonté réelle de soutenir les actions 

des OSC œuvrant dans ce domaine.  

Le manque de moyens et l’absence d’une certaine 

efficacité de la justice constituaient un obstacle dans le 

processus de la lutte contre la corruption. Pour engager une 

action judiciaire, les magistrats ont besoin de moyens matériels 

et financiers pour les enquêtes et les expertises. Les autorités 

politiques n’ont pas toujours mis les moyens nécessaires à la 

disposition de ces derniers pour mener à bout leurs actions. Les 

efforts des OSC ne peuvent pas atteindre leurs buts si la justice 

reste inactive. C’est pour cette raison que Bruno Kéré soutien : 

« Lorsque vous apportez des preuves et que les autorités 

n’agissent pas, cela a un goût d’inachevé » (Kéré, 2017). A la 

limite, cette dernière attitude discrédite l’œuvre des différents 
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acteurs qui se battent contre la corruption. Il est clair que la 

seule détermination des OSC ne suffit pas à endiguer la 

corruption, il faut une réelle détermination des politiques dans 

ce sens. Cela nous amène à nous interroger sur la part des 

acteurs étatiques dans la lutte contre la corruption au Burkina 

Faso entre 1991 et 2014. 

 

   2-3-Le bilan des actions des acteurs étatiques de lutte contre 

la corruption 

 Tout comme les autres acteurs, les acteurs publics 

mènent aussi des actions contre la corruption. Il s’agit des 

contrôles des services de l’Etat, de la publication de rapports et 

des conférences de presses. Ces actions présentent des forces 

mais aussi des limites. 

 

       2-3-1-Les acquis des acteurs étatiques  

Le CNE a publié son rapport 2002 (CNE, 2003 :138) 

qui a été déposé en 2003 auprès du président du Faso. Dans ce 

rapport, le CNE a formulé des recommandations pour une 

société en faveur de l’éthique et de la morale. Ce rapport a 

permis aux acteurs politiques de se convaincre de l’existence 

du phénomène de la corruption dans la société que dénonçaient 

les médias et les OSC. Nous pouvons dire que la contribution 

du rapport du CNE a été très capitale, en ce sens que les 

autorités ont compris que la corruption tant dénoncée par les 

OSC n’est pas une simple invention mais une réalité, même si 

la suite donnée à cette production laisse à désirer. 

Ensuite, au début de l’année 2004 la HACLC dépose à 

son tour son rapport d’activité 2003 qui est resté confidentiel 

(REN-LAC, 2004 : 135) dès les premiers moments. Tout se 

passe comme si les autorités politiques doutaient des résultats 

du rapport du CNE et il fallait un autre rapport pour confirmer. 

Pour preuve, personne n’a été poursuivi suite aux résultats du 

rapport de la HACLC. Pourtant, cette même structure avait 
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organisé une conférence de presse qui selon le REN-LAC a 

permis de remettre sur la place publique : « De vieux dossiers 

qui dormaient dans les tiroirs des inspections » (REN-LAC, 

2004 : 136). 

En outre, la Cour des Comptes est une structure qui a le 

mérite de participer au contrôle de l’exécution des lois de 

finances. Elle contribue au contrôle de la gestion des 

financements publics accordés aux partis politiques et cela 

oblige ces derniers à rendre compte de la gestion de ces 

financements. Au niveau des atouts que présente la Cour des 

Comptes, souligne Christophe Compaoré : « Ce qui est très 

intéressant lorsque l’on fait le contrôle de gestion, c’est qu’il 

permet de déceler certaines défaillances. Et au niveau de ces 

défaillances on peut faire une communication administrative 

qui peut se résumer en un référé. Dans le référé, on attire 

l’attention de l’entité contrôlée d’arrêter ces errements qui ont 

été constatés et dans ce sens, je pense que la Cour des Comptes 

a été positive en ce qui concerne le contrôle de la gestion » 

(Compaoré, 2017). Aussi, à travers les rapports de la Cour des 

Comptes (celui de 2003 et 2004), la population a fini par 

comprendre que certains députés et certains membres du 

gouvernement n’ont pas toujours donné le bon exemple en ne 

remboursant pas les prêts consentis auprès de l’Etat, et ce 

depuis 1992 (voir aussi Cour des Comptes, 2013 : 244-337). Ce 

n’est qu’en 2015 lors des enquêtes parlementaires que certains 

de ces débiteurs de l’Etat ont changé d’attitude en s’engageant 

à rembourser les prêts. Le Procureur Général auprès de la Cour 

des Comptes, Christophe Compaoré, présente l’un des atouts 

de la Cour des Comptes en ces termes : « Dans le cadre de ses 

contrôles, elle peut découvrir des faits de corruption qui ne 

relèvent pas de notre compétence. Dans ce cas, la cour transmet 

le dossier aux juridictions de droit commun. Pour que la Cour 

des Comptes puisse exploiter ces atouts, il faut nécessairement 

qu’elle dispose d’un capital humain acceptable mais aussi 
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financier pour accomplir ses missions. Cela relève d’une 

volonté politique afin de faciliter la tâche aux acteurs sur le 

terrain.   

En plus, le parlement joue un rôle dans la lutte contre la 

corruption à travers le contrôle parlementaire de l’action 

gouvernementale (par les commissions d’enquêtes) et des 

questions orales. Ainsi, le rapport 2003 du REN-LAC relève : « 

Au cours de 2003 plusieurs initiatives ont marqué 

l’engagement des députés à lutter contre la corruption. En plus 

des prises de positions de principe et des discours livrés lors 

des votes de lois de finances et du budget de l’Etat gestion 

2004, il a été intéressant de constater que certains députés ont 

travaillé pour la création d’une association des Parlementaires 

pour lutter contre la corruption » (REN-LAC, 2004 : 143). En 

ce qui concerne les actions des enquêtes parlementaires, elles 

ont permis d’engranger un certain nombre d’acquis. Elles ont 

contribué à révéler des pratiques corruptrices et cette démarche 

a entraîné un changement de comportement d’anciens députés 

et d’anciens membres du gouvernement. Dans son rapport 

2015, le REN-LAC souligne : « Il a fallu attendre les auditons 

et les menaces de publication de leurs noms dans le rapport de 

la Commission [d’enquêtes parlementaires] pour que certains 

commencent à s’acquitter de leur dette et à prendre des 

engagements de tout rembourser. Parmi ceux-ci, figurent six 

anciens ministres. Ainsi, près de 4 milliards de francs CFA ont 

été recouvrés par les régies des recettes de l’Etat grâce aux 

travaux de la Commission » (REN-LAC, 2016 : 41). Ces 

actions peuvent contribuer à influencer les comportements des 

acteurs politiques ainsi que des futurs acteurs politiques.  

L’ASCE du fait qu’elle peut accéder aux rapports des 

différentes inspections constitue un grand atout car elle peut 

avoir une vision globale sur la question de la corruption au 

Burkina Faso. Elle a hérité des attributions de la HACLC et 

l’Inspection Générale d’Etat ainsi que leurs expériences dans le 
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traitement des questions liées à la corruption. Même si la 

publication de ses rapports n’a pas eu d’effet palpable sur le 

terrain, elle a le mérite de contribuer à briser le silence autour 

de la corruption et est source de réconfort pour les OSC 

agissant dans ce domaine. Les actions des acteurs étatiques ne 

sont pas sans limites, pour ce faire, nous allons terminer notre 

analyse par ce dernier aspect. 

 

     2-3-2-Les limites des acteurs étatiques  

Au niveau du parlement, les actions des députés n’ont 

pas eu d’effets considérables sur les pratiques de corruption 

exception faite des résultats réalisés sous le régime de la 

transition de 2014-2015. En réalité, même si le parlement 

exhume des cas de corruption, l’appartenance de la majorité de 

ses membres au parti au pouvoir ne lui permet pas d’aller 

jusqu’au bout de ses démarches. Tant que le pouvoir exécutif 

n’exprime pas une réelle volonté perceptible sur le terrain, la 

majorité parlementaire qui appartient généralement au parti au 

pouvoir depuis 1991 au Burkina Faso, ne fera pas le contraire. 

Voici l’une des limites de l’action parlementaire dans le cadre 

de la lutte contre la corruption. Par ailleurs, pour que les 

députés puissent combattre efficacement la corruption, ces 

derniers doivent être neutres c’est-à-dire ne pas être impliqués 

dans des faits de corruption.  

Comme le souligne le rapport 2003 du REN-LAC : « 

Par exemple une commission d’enquête avait été mise en place 

sur les privatisations, mais le rapport n’a pas abouti car ce sont 

les mêmes personnalités qui ont dirigé des entreprises 

privatisées qui se retrouvent comme députés à l’Assemblée 

nationale pour décider des suites ou pour couvrir les 

défaillances des ministres » (REN-LAC, 2004 : 142). La 

neutralité des acteurs parlementaires à donc fait défaut à ce 

niveau. Au Burkina Faso, les militants appartenant à un même 

parti politique ont toujours eu l’habitude de se couvrir 
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mutuellement même dans l’erreur. Tant que les intérêts 

personnels de l’un ou de l’autre ne sont pas menacés, la 

solidarité s’exprime au détriment de l’intérêt collectif. 

Aussi, l’une des limites des structures étatiques est la 

coexistence de nombreuses structures de contrôle et/ou de lutte 

contre la corruption qui, dans certaines de leurs dispositions ont 

les mêmes attributions. Chaque structure pouvait se spécialiser 

dans un domaine donné de la lutte contre la corruption. Par 

exemple, la Cour des Comptes et l’Inspection supérieure de 

contrôle des finances publiques jouent presque les mêmes 

rôles. Durant la période de 1991 à 2014, presque toutes ces 

structures étatiques souffraient de manque d’indépendance 

financière et d’action vis-à-vis de l’autorité politique portant 

ainsi un coup sérieux sur les suites à donner aux résultats de 

leurs investigations. 

Le CNE était perçu comme une volonté politique de 

reconnaitre l’existence de la corruption et d’en finir avec celle-

ci. Cependant l’évolution de cette structure avait démontré le 

contraire car les moyens matériels et financiers ont handicapé 

le fonctionnement de cette structure. Sa session 2003 a été 

reportée pour une date ultérieure par manque de moyen. 

L’action de la HACLC n’a pas toujours été suivie de 

procès. Elle se limite à des constats et recommandations qui 

restent sans suite. Malgré la volonté du président de la HACLC 

d’en découdre avec la corruption en 2005, la volonté politique 

faisait toujours obstacle. En effet, selon le rapport 2005 du 

REN-LAC : « Le Président de la HACLC formule des vœux de 

pouvoir saisir les juridictions sans se référer à qui que ce soit, 

quand elle se trouve face à des cas suspects ou avérés de 

corruption » (REN-LAC, 2006 : 95). Mais ses vœux sont restés 

vains. 

L’insuffisance majeure de la Cour des Comptes est que 

ses rapports n’ont pas d’effets réels sur les prétendus 

coupables. Cette structure publie ses résultats de façon globale 
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sans citer les noms des coupables et cela ne permet pas de 

situer clairement les responsabilités. L’ASCE présentait à peu 

ces mêmes problèmes que la Cour des Comptes. La Cour des 

Comptes, compte parmi ses membres des magistrats qui 

pouvaient s’autosaisir des questions de ce genre notamment la 

corruption, mais aucune initiative de ces magistrats n’avait 

jamais vu le jour. A ce propos, Christophe Compaoré fait 

savoir : « La Cour des Comptes a une triple mission essentielle 

qui sont : la première mission est le jugement des comptes des 

comptables publics, des collectivités territoriales et des 

établissements publics, la deuxième mission est le contrôle de 

gestion et la dernière mission est celle informative à travers la 

publication des rapports qui est un assemblage des contrôles 

qui ont eus lieu pendant l’année judiciaire écoulée » 

(Compaoré, 2017). 

Donc un élargissement des missions de la Cour des 

Comptes est nécessaire dans le cadre de la lutte contre la 

corruption. Avec cette triple mission, les actions de la Cour des 

Comptes contre la corruption sont très limitées. Et Christophe 

Compaoré d’ajouter : « La cour des Comptes ne peut pas 

emprisonner quelqu’un lorsqu’elle découvre des faits de 

corruption et de détournement. Elle ne peut pas s’auto-saisir, 

instruire et juger lorsqu’il s’agit d’infraction notamment la 

corruption et le détournement de denier public. Elle ne peut se 

prononcer que des amendes lorsqu’il y a des irrégularités 

susceptibles d’être qualifiée de faute de gestion. Elle ne 

sanctionne que lorsqu’il y a non production de compte de 

gestion, lorsqu’il y a retard dans la production ou lorsque 

pendant l’examen du compte on envoie des injonctions à un 

comptable qui ne répond pas dans les délais » (Compaoré, 

2017). Au niveau de la Cour des Comptes, l’insuffisance de 

ressources humaines par rapport au volume important de travail 

constitue un handicap. Pour preuve, en 2012, l’état d’exécution 

des programmes de contrôle de la gestion de 2002 à 2012 était 
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de 25,93 % (Cour des Comptes, 2013 : 86). Sur un total de 81 

contrôles programmés, seulement 21 ont pu être effectués. Au-

delà de l’insuffisance du personnel, précise Christophe 

Compaoré (2017) : « Il y a la question des compétences parce 

que les formations initiales en fonction du mandat de la cour 

des Comptes est quasi-inexistante, c’est sur le terrain que les 

agents apprennent et s’adaptent. Le problème de la formation 

continue pour les anciens magistrats se pose également. Il faut 

ajouter à cela le problème d’exiguïté des locaux de la Cour des 

Comptes ne permettant pas de recevoir de nouveaux personnels 

afin de résoudre le problème de l’insuffisance du personnel. En 

ce qui concerne l’insuffisance du personnel, il faut reconnaître 

que c’est un problème général que rencontre l’administration 

publique au Burkina Faso ». Les acteurs devaient être 

spécialisés dans leurs tâches à travers les formations initiales 

mais aussi les formations continues. Cette spécialisation permet 

de prendre en compte efficacement la question de la corruption. 

Dans son rapport 2012, la Cour des Comptes (2013 : 88) retient 

comme limite la transmission tardive à la Cour des arrêtés 

conjoints portant allocation des subventions de l’Etat aux 

partis, aux formations politiques et aux candidats ainsi que 

l’absence d’arrêté déterminant les dépenses éligibles aux dites 

subventions. 

 

Conclusion 

 

Nous pouvons dire que la contribution des médias dans 

la lutte contre la corruption est non négligeable. Ils contribuent 

à rendre mature l’opinion publique. Cependant, ils présentent 

des limites et ont besoin d’autres acteurs pour renforcer leurs 

efforts dans le sens de la lutte contre la corruption. Par ailleurs, 

nous pouvons retenir aussi que les OSC ont beaucoup 

contribué dans la lutte contre la corruption au Burkina Faso. A 

travers les dénonciations, la publication des résultats sur la 
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perception de la corruption, les différentes pressions et les 

sensibilisations, elles ont permis une prise de conscience de 

l’ensemble de la population, et plus particulièrement les 

autorités politiques. Ainsi, après plusieurs hésitations, les 

autorités ont fini par reconnaitre ouvertement l’existence de la 

corruption dans la société. Bien que les acteurs non-étatiques 

soient confrontés à des difficultés, l’action conjuguée de ces 

derniers a contribué à rompre le silence sur les faits de 

corruption qui minent la société. 

La lutte contre la corruption par les acteurs étatiques a 

été marquée d’abord par une reconnaissance timide de 

l’existence de la corruption par le régime en place. Ensuite, une 

reconnaissance tardive de l’ampleur de la corruption suivie 

d’une volonté politique qui s’est limitée dans les discours et 

non traduite en acte palpable contre la corruption surtout en ce 

qui concerne la grande corruption. Pour ce qui est de la petite 

corruption, les sanctions se résument à des affectations, 

destitution au poste politique (notamment au niveau des 

mairies), quelques licenciements et des poursuites judiciaires 

lorsque le citoyen n’appartient pas au cercle du pouvoir. Même 

si la mise en place des structures étatiques est à encourager, il 

faut cependant noter que leur liberté financière et d’action vis-

à-vis du politique entravait l’efficacité de ces structures contre 

la corruption de façon générale. Au regard de l’évolution de la 

lutte contre la corruption par les différents acteurs, marquée par 

des forces et des faiblesses, il est très nécessaire que s’instaure 

un dialogue franc entre ces derniers afin d’établir des liens de 

collaboration pour faire face à la corruption. Cette 

collaboration peut se réaliser sur la base de principes clairs 

dont l’objectif final est de combattre efficacement la 

corruption. Cette analyse met en lumière le rôle de chaque 

acteur dans cette lutte et constitue une invite à plus de 

collaboration entre ces derniers pour une tolérance zéro contre 

la corruption. 
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